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Salaired'apprentie et parents
pauvres: la naturalisation refusee
Tribunal federal Dependant de ses parentsau benefice de l'aide sociale, une Kosovare sevoit
refuser, provisoirement, lepasseport suisse. Les jugesne concluent pasaune discrimination

Denis Masmejan

Pas cette fois mais sans doute
une autre. Par une decision prise a
troi s voix contre deux, le Tribunal
federal a confirme mercredi le re­
fus des autorites communales de
Wetzikon (ZH) d'accorder le passe­
port suisse a une Kosovare agee de
20 ans, au motif qu'avec un salaire
d'apprentie et des parents a l'aide
sociale, elle eta it incapable de sub ­
venir a ses propres besoins.

Pour les deux juges minoritai­
res au contraire, le veto de la com­
mune constitue une discrimina­
tion injustifiee fondee sur la
situation sociale, la jeune femme

C'est sur les
exceptions aadmettre
de cas en cas que
les magistrats
sesont divise»

n'etant en rien responsable et ne
pouvant rernedier par elle-merne a
la pauvrete de ses parents. Maigre
consolation pour elle: elle sera en
droit d 'obtenir sa naturalisation, a
soulign e la Cour, des qu'elle sera
financierement independante,

Nee en 1990 au Kosovo, elle
avait fui avec ses parents en 1999
pour se refugier en Suisse. Admise
avec eux a titre provisoire, elle
avait frequente l'ecole primaire et
secondaire a Wetzikon. Elle est ac­
tuellement en apprentissage. En
2008, l'annee de sa majorite, elle a

demande sa naturalisation mais
s'est heurtee au refus repete de
toutes les instances communales
et du Tribunal administratif zuri­
chois. Seul et unique motif: son
apprentissage ne lui rapporte pas
assez pour vivre, elle depend de
facto de l'aide sociale de ses pa­
rents et n'est done pas en mesure
de subvenir a ses propres besoins,
condition necessaire, dans le can­
ton de Zurich - elle figure meme
dans la Constitution cantonale -,
pour etre naturalise.

Aucun des juges de la 1re Cour
de droit public n'a estime en soi
contraire a la Constitution le fait
d'exiger des candidats a la natura­
lisation qu'ils disposent de reve­
nus suffisants pour ne pas tomber
a la charge de l'Etat. C'est sur les
exceptions qu 'il convient d'admet­
tre de cas en cas que les magistrats
se sont divises. Pour la majorite, la
situation de la jeune Kosovare se
distingue d'un precedent juge par
le Tribunal federal en 2008. Lesju­
ges avaient alors admis le recours
dune ressortissante angolaise
souffrant d'un handicap mental et
dependant de l'aide sociale, a qui
les autorites zurichoises - deja ­
avaient refuse la naturalisation en
raison de son absence d'autono­
mie financiere. Dans ce cas, ont
rappele mercredi les juges, le refus
etait discriminatoire parce qu 'il
revenait a exclure de la naturalisa­
tion une categorie de ressortis­
sants etrangers a cause de leur
handicap.

Lajeune Kosovare, elle, nest pas
definitivement privee de la possi­
bil ite d'ob tenir le passeport suisse.

Au contraire, son apprentissage
devrait rapidement lui permettre
de s'inserer dans le marche du tra­
vail. Elle pourra done remplir a
breve echeance les conditions
pour etre naturalisee et deposer
une nouvelle demande qui devrait
cette fois etre couronnee de sue­
ces,

Il n'y a pas de raison de la faire
attendre, 'pense le juge federal
vaudois Jean Fonjallaz, auteur
dune centre-proposition qui n'a
pas convaincu ses collegues, Pour
lui, la candidate au passeport
suisse est bel et bien victime d'une
discrimination, parce qu'on lui
fait subir les consequences de la

Lajeune apprentie a
fait exactementceque
tout le monde en
Suisse recommande
pour s'integiet

precarite de ses parents sur la­
quelle elle n'a aucune prise. Elle se
trouve desavantagee par rapport a
d'autres jeunes etrangers, en parti­
culier ceux qui auraient neglige
leur formation professionnelle et
auraient pri s imrnediatement un
emploi a leur sortie de l'ecole. En
cherchant au con traire a obtenir
un diplome d'apprentissage, cette
jeune femme a fait exactement ce
que tout le monde en Suisse re­
commande pour s'integrer, et il
est injuste de la penaliser, Le ris­
qu e financier que prendrait la

commune en lui accordant le
droit de cite est minime et tres
provisoire, souligne egalernent le
juge, qui fait remarquer que l'inte­
rH bien compris des autorites
pourrait precisement etre de la
naturaliser.

La decision du Tribunal federal
intervient au moment oil Eveline
Widmer-Schlumpf entend ins­
crire dans la legislation federale
l'exigence d'un revenu suffisant
comme condition prealable a la
naturalisation. Cette proposition
figure parmi les mesures mises en
consultation a la fin de 2009 dont
la plus spectaculaire consiste a ra­
mener de 12 a 8 ans la duree de
residence en Suisse. Iobjectif est
d'unifier les conditions necessai­
res pour etre naturalise, qui ne re­
levent pour l'heure qu'en partie
seulement du droit federal.

Actuellement deja, la necessite
de disposer d'un revenu suffisant
n'est nullement une specificite zu­
richoise. Une clause analogue fi­
gure, par exemple, dans les lois
genevoise et jurassienne. Les pro­
positions de la ministre de la Jus­
tice visent a en faire l'un des crite­
res d'une integration reussie,
calques sur les conditions quun
ressortissant etranger doit rem­
plir pour disposer dun permis
d'etablissement dont la naturali­
sation serait en quelque sorte le
prolongement. La consultation
s'est terminee en mars. Le Conseil
federal doit desormais se pronon­
cer sur la suite qu 'il entend don­
ner au projet.
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